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Délibération n° 2022/ 61 
 
 

OBJET :  Autorisation de signature d’un protocole transactionnel 
 

 
 

 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le 30 septembre à 19h00,. 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. Franck 

GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Catherine CLAUDET, Mme BRETON Muriel, M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE,  M. 
Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, (pouvoir à Christelle BEZE), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Catherine CLAUDET), M. BOISSIER Wilfried 

(pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 
Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 

 
OBJET    Autorisation de signature d’un protocole transactionnel 

 
 

Monsieur Le Maire expose qu’à la suite de la réception d’un courrier de la part d’un riverain de la route de la Vallée, les services municipaux 
se sont aperçus d’une omission dans l’entretien de la voirie communale. Le riverain ayant subi un dommage à son véhicule, ce dernier 
demande la prise en charge des frais de réparation y afférents. 
 
C’est dans ce contexte que les parties ont décidé de recourir à la voie amiable pour mettre un terme définitif à ce différend, solution qui 
apparaît comme la meilleure à tous points de vue. 
 
Les parties ont accepté des concessions, réciproques et de ce fait, en application des articles 2044 à 2052 du Code Civil, ont entendu mettre 
un terme au litige né entre elles en concluant un protocole transactionnel.  
 
Les parties ont ainsi convenu de réparer le préjudice subi, le montant étant inférieur à la mise en œuvre de l’assurance responsabilité civile 
de la Commune. 
 
Le protocole transactionnel joint à la présente délibération détermine les démarches et les contreparties exigées de chaque signataire. 
 
Il est donc proposé au Conseil  d’approuver le protocole transactionnel et d’autoriser Monsieur le Maire à signer ce document. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, L.2121-12, 
Vu le Code civil, notamment ses articles 2044 à 2052, 
Vu la circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour régler amiablement les conflits, 
Considérant la volonté des deux parties de régler amiablement le différend qui les oppose et d’éviter tout recours contentieux. 
 
Sur le rapport de Monsieur/Madame le Maire ou le Président/La Présidente, après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :  
 
DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
D’approuver le projet de protocole transactionnel joint en annexe conclu entre la Commune de La Guerche sur l’Aubois et Monsieur 
GUTIERREZ Antonin. 
 
Article 2 :  
 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer le protocole transactionnel et tout document y afférent. 
 
Article 3 : 
 
Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal  
 
Article 4 : 
 
Que Monsieur le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 04/10/2022 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 



..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Romain FONTAINE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 04/10/2022 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 04/10/2022 
Nota Bene : le carré pavé d'exécution reçu sur ACTES fait foi de la réception de l'acte par le service en charge du contrôle de légalité. 
 
Transmise au Représentant de l’État le : 04/10/2022 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
 
 
Le Maire  
 
 
Pierre DUCASTEL 
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Délibération n° 2022/62 
 
 

OBJET : DEMANDE DE RETRAIT DU SYNDICAT MIXTE DU PAYS LOIRE VAL D’AUBOIS DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES DES BERTRANGES 

 

 
 

 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an deux mil vingt-deux, 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. Franck 

GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Catherine CLAUDET, Mme BRETON Muriel, M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE,  M. 

Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, (pouvoir à Christelle BEZE), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Catherine CLAUDET), M. BOISSIER Wilfried 
(pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 

Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 

 
OBJET   DEMANDE DE RETRAIT DU SYNDICAT MIXTE DU PAYS LOIRE VAL D’AUBOIS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DES BERTRANGES 
 
 

Vu la délibération du conseil communautaire des Bertranges en date du 20/05/2021 demandant à l’unanimité, son retrait du syndicat 
mixte, 
Vu le courrier du Pays Loire Val d’Aubois invitant la communauté de communes à se conformer à l’article L5211-39-2 du CGCT dans le cadre 
de sa démarche, 
Vu la note d’incidence relative à la demande de retrait de la communauté de communes des Bertranges en date du 3/06/2022, 
Vu la délibération du syndicat mixte du Pays Loire Val d’Aubois en date du 11/07/2022 et acceptant le retrait de la communauté de 
communes des Bertranges sous condition de versement de la soulte des emprunts, 
 
Monsieur le Maire indique que la communauté de communes des Bertranges a souhaité demandes son retrait du PLVA, considérant que 
son adhésion à ce dernier ne relevait que du fait de la représentation-substitution de la commune de La Chapelle Monlinard, qui est entrée 
depuis dans la communauté de communes du Pays Charitois.  
 
Après délibérés , à l’unanimité, le Conseil municipal, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : De un avis favorable au retrait de la communauté de communes des Bertranges du Pays Loire Val d’Aubois, 
 
Article 2 : De charger Monsieur le maire ou son représentant d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 04/10/2022 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Romain FONTAINE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 04/10/2022 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 04/10/2022 
Nota Bene : le carré pavé d'exécution reçu sur ACTES fait foi de la réception de l'acte par le service en charge du contrôle de légalité. 
 
Transmise au Représentant de l’État le : 04/10/2022 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
 
 
Le Maire  
 
 
Pierre DUCASTEL 
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Délibération n° 2022/63 
 
 

OBJET : REVERSEMENT 
D’UNE PART DE LA TAXE 
D’AMENAGEMENT A LA 

CDC DES PORTES DU 
BERRY 

 

 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-deux, 
Le 30 septembre à 19h00,. 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de 
Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain 

FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme 

Catherine CLAUDET, Mme BRETON Muriel, M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE,  M. Guillaume 
PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, (pouvoir à Christelle BEZE), Mme Danièle FONTAINE 

(pouvoir à Catherine CLAUDET), M. BOISSIER Wilfried (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 
Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 

 
OBJET   REVERSEMENT D’UNE PART DE LA TAXE D’AMENAGEMENT A LA CDC DES 

PORTES DU BERRY 
 
 

Vu les statuts de la communauté des Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois,  
 
Vu la délibération du conseil municipal n° 2016-73 en date du 30 septembre 2016 instaurant la 
part de la taxe d’aménagement,  
 
Vu l’article L 331-2 du code de l’urbanisme,  
 
Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021, Vu le projet de convention de reversement de la 
part communale de la taxe communale entre la commune de La Guerche sur l’Aubois et la 
communauté de communes des Portes du Berry,  
 
Considérant que la commune de La Guerche sur l’Aubois a instauré la part communale de la 
taxe d’aménagement,  
 
Considérant que depuis le 1er janvier 2022, tout ou partie de la taxe perçue par la commune 
est reversé à l’EPCI ou aux groupements de collectivités dont elle est membre, compte tenu de 
la charge des équipements publics relevant, sur le territoire de cette commune, de leurs 
compétences, dans les conditions prévues par délibérations concordantes du conseil municipal 
et de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou du 
groupement de collectivités,  
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide : 
 
- D’APPROUVER la convention de reversement de la part communale de la taxe 
d’aménagement de la commune de la Guerche sur l’Aubois à hauteur de 10 % au profit de la 
Communauté de communes des Portes du Berry  ;   
 
- D’HABILITER le Maire ou son représentant à signer ladite convention ou tout acte afférent. 

 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 04/10/2022 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Romain FONTAINE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 04/10/2022 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 04/10/2022 
Nota Bene : le carré pavé d'exécution reçu sur ACTES fait foi de la réception de l'acte par le service en charge du contrôle de légalité. 



 
Transmise au Représentant de l’État le : 04/10/2022  
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
 
 
Le Maire  
 
 
Pierre DUCASTEL 
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Délibération n° 2022/64 
 
 

OBJET : RECOURS A UN 
SERVICE CIVIQUE 

 

 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-deux, 
Le 30 septembre à 19h00,. 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de 
Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain 

FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme 

Catherine CLAUDET, Mme BRETON Muriel, M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE,  M. Guillaume 
PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, (pouvoir à Christelle BEZE), Mme Danièle FONTAINE 

(pouvoir à Catherine CLAUDET), M. BOISSIER Wilfried (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 
Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 

 

 
OBJET   RECOURS A UN SERVICE CIVIQUE 

 
 

Monsieur Le Maire expose que le Service Civique créé par la loi du 10 mars 2010 s’adresse aux 
jeunes âgés de 16 à 25 ans, sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour une 
période de 6 à 12 mois auprès d’un organisme à but non lucratif ou une personne morale de 
droit public.  
 
Ils accomplissent une mission d’intérêt général dans un des 9 domaines d’intervention 
reconnus prioritaires pour la nation, et ciblés par le dispositif, d’au moins 24 heures 
hebdomadaires. Les missions sont orientées auprès du public, principalement sur le terrain, et 
favorisant la cohésion nationale et la mixité sociale.  
 
L’objectif de l’engagement de service civique est à la fois, de mobiliser la jeunesse face à 
l’ampleur des défis sociaux et environnementaux, et de proposer aux jeunes un nouveau cadre 
d’engagement, dans lequel ils pourront mûrir, gagner en confiance en eux, en compétences, et 
prendre le temps de réfléchir à leur propre avenir, tant citoyen que professionnel. Il a 
également pour objectif d’être une étape de vie au cours de laquelle des jeunes de toute origine 
sociale et culturelle pourront se côtoyer et prendre conscience de la diversité de notre société. 
Loin du stage centré sur l’acquisition de compétences professionnelles, le Service Civique est 
donc avant tout une étape de vie, d’éducation citoyenne par action, et se doit d’être accessible 
à tous les jeunes, quelles qu’étaient leurs formations ou difficultés antérieures.  
 
Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail. 
  
Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité 
de la structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires. 
 
Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’Etat au volontaire, 
ainsi qu’à la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier.  
 
Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de préparer et 
d’accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions.  
 
Ce dispositif s’inscrit dans la volonté de la collectivité de développer une politique jeunesse 
innovante en offrant notamment à tous les jeunes du territoire la possibilité de s’engager dans 
des projets d’intérêt général leur permettant de devenir des citoyens acteurs d’un meilleur 
vivre ensemble. 
 
Compte tenu de ces éléments, il est demandé au Conseil municipal : 
 
- d’autoriser le Maire à introduire un dossier de demande d’agrément au titre de l’engagement 
dans le dispositif du service civique auprès de la Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports 
et de la Cohésion sociale (DRJSCS) ;  
 
- d’autoriser la formalisation de missions ; 
 



- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires, tel que défini par la 
loi du 10 mars 2010 et ses décrets d’application ;  
 
- de donner son accord de principe à l’accueil des jeunes en service civique volontaire, avec démarrage dès que possible après agrément ;  
 
- de dégager les moyens humains, matériels et financiers, nécessaires à la qualité de l’accueil des volontaires et de la mise en œuvre des 
missions ainsi qu’à promouvoir et valoriser le dispositif et ses acteurs, notamment auprès des jeunes. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 
 
Vu le Code du Service National, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, notamment 
son article 1 ; 
 
Vu la loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique ; 
 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité  : 
 
DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
D’autoriser le Maire à signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires, tel que défini par la loi du 10 mars 2010 et 
ses décrets d’application ; - de donner son accord de principe à l’accueil des jeunes en service civique volontaire, avec démarrage dès que 
possible après agrément ; - de dégager les moyens humains, matériels et financiers, nécessaires à la qualité de l’accueil des volontaires et 
de la mise en œuvre des missions ainsi qu’à promouvoir et valoriser le dispositif et ses acteurs, notamment auprès des jeunes. 
 
Article 2 :  
 
Monsieur le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération 
 
Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 04/10/2022 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Romain FONTAINE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 04/10/2022 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 04/10/2022 
Nota Bene : le carré pavé d'exécution reçu sur ACTES fait foi de la réception de l'acte par le service en charge du contrôle de légalité. 
 
Transmise au Représentant de l’État le : 04/10/2022  
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
 
 
Le Maire  
 
 
Pierre DUCASTEL 
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Délibération n° 2022/57 

OBJET : Approbation des 
plans de financement du 
SDE 18et approbation de 

la modification des statuts 
Certifié exécutoire 

Reçu en Préfecture le 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-deux, 
Le 30 septembre à 19h30,. 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de 
Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain 

FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme 

Catherine CLAUDET, Mme BRETON Muriel, M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE,  M. Guillaume 
PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, (pouvoir à Christelle BEZE), Mme Danièle FONTAINE 

(pouvoir à Catherine CLAUDET), M. BOISSIER Wilfried (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 
Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 

 
OBJET : Approbation des plans de financement du SDE 18 et approbation de 

la modification des statuts 

 
 
M. POUGNET présente les plans de financement prévisionnel proposé par le SDE 18 en vue de 
la rénovation de l’éclairage public suite à des pannes et extension de réseaux, dans le cadre 
du plan REVE, conformément au détail suivant : 
 
 

 



 



 



 



 



 





  
 
Le Conseil municipal, après délibéré, accepte à l’unanimité, les plans de financement du SDE 18. 
 
 
  



La Commune de La Guerche sur l’Aubois est membre du Syndicat départemental d’Energie du Cher (SDE18), qui est un syndicat mixte fermé 
à la carte, regroupant l’ensemble des communes du Cher ainsi que les 15 établissements publics de coopération intercommunale. Cette forme 
juridique lui permet de proposer à ses collectivités adhérentes, en plus de ses compétences obligatoires que sont les distributions publiques 
d’électricité et de gaz, des compétences dites « à la carte », c’est-à-dire engageant uniquement les collectivités volontaires. 
 
Les statuts du SDE 18 n’ont pas évolué depuis 2016. Or dans le même temps, il y a eu des évolutions tant au niveau des membres qui 
composent le SDE 18 (notamment fusion de certaines communautés de communes) que des missions exercées par ce dernier.  
 
Les services du SDE 18 ont ainsi mené une réflexion sur évolution des statuts. Réflexion qui a été confortée par la Chambre Régionale des 
Comptes, puisque cette dernière invite très fortement le SDE 18 à actualiser « ses statuts en fonction de l’évolution de ses activités et de son 
environnement institutionnel afin de consolider son cadre juridique ».  
 
Le projet de modification statutaire a pour objet de procéder à une actualisation ainsi qu’à l’ajout de nouvelles compétences pour permettre 
au SDE 18 de continuer d’accompagner au mieux les collectivités membre.  
 

• Le projet prévoit notamment :   
 

o De modifier la composition du SDE 18 pour prendre en compte l’évolution de la carte intercommunale.  
 

o De supprimer la mention de la compétence MAC qui s’est terminée au 31 décembre 2021.  
 

o D’élargir la compétence IRVE aux mobilités douces.  
 

o D’ajouter une compétence en matière de production et/ou distribution de chaleur ou de froid.  
 
o De permettre au SDE 18 d’exercer des activités complémentaires à l’exercice des compétences obligatoires et optionnelles 

et notamment la réalisation de prestations de service pour le compte de ses membres mais également pour le compte d’une 
autre collectivité, d’un autre établissement public de coopération intercommunale, d’un syndicat mixte, ou de tiers.  

 
Toutefois, et en application de l’article L.5211-20 du Code général des collectivités territoriales, les modifications statutaires envisagées 
requièrent l’approbation des communes et communautés de communes membres du SDE 18 à la majorité qualifiée.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-20,  
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-1-1417 du 22 novembre 2016 relatif aux statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher, 
 
Vu la délibération du Comité syndical n° 2022-18 portant modification des statuts du SDE 18,  
Vu le courrier de notification du projet des nouveaux statuts du SDE 18,  
 
Considérant le projet des nouveaux statuts du SDE 18 présenté en séance,  
 
Il est proposé au Conseil municipal : d’approuver les modifications des statuts du SDE 18 tels qu’ils sont rédigés en annexe de la délibération 
du Comité syndical du SDE 18 n° 2022-18.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
- D’approuver les modifications des statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher (SDE 18). 

 
Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 4/10/2022 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Romain FONTAINE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 04/10/2022 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 04/10/2022 
Publiée le : 4/10/2022  
 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal 
Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux 
services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2022/58 
 
 

OBJET : ABROGATION DES PLANS D’ALIGNEMENT DES ROUTES COMMUNALES 
 

 
 

 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le 30 septembre à 19h00,. 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. Franck 

GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Catherine CLAUDET, Mme BRETON Muriel, M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE,  M. 

Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, (pouvoir à Christelle BEZE), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Catherine CLAUDET), M. BOISSIER Wilfried 

(pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 
Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 

 

 

 
OBJET   ABROGATION DES PLANS D’ALIGNEMENT DES ROUTES COMMUNALES 

 
 

Dans le cadre de la réalisation du plan local d’urbanisme intercommunal, la Commune de La Guerche sur l’Aubois a souhaité être associée 
à la démarche mise en œuvre en vue d’abroger les plans d’alignement communaux. 
 
Les rues concernées sont les suivantes : 

- Rue des jardins du n°1 à 21 inclus 
- Rie de Bel Air du n°1 à 23 inclus 
- Rue des trois ormes n°6B et 8. 

 
La demande d’abrogation ayant fait l’objet d’un avis favorable, il est désormais nécessaire de délibérer afin de prendre acte de ces nouvelles 
dispositions. 
 
Après délibérés , à l’unanimité, le Conseil municipal, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : De procéder à l’abrogation des plans d’alignement communaux sus-indiqués. 
 
Article 2 : De charger Monsieur le maire ou son représentant d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 04/10/2022 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Romain FONTAINE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 04/10/2022 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 04/10/2022 
Nota Bene : le carré pavé d'exécution reçu sur ACTES fait foi de la réception de l'acte par le service en charge du contrôle de légalité. 
 
Transmise au Représentant de l’État le : 04/10/2022 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2022/60 
 
 

OBJET : Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 – budget principal et 
budget du service municipal de loisirs 

 

 
 

 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le 30 septembre à 19h00,. 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. Franck 

GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Catherine CLAUDET, Mme BRETON Muriel, M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE,  M. 
Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, (pouvoir à Christelle BEZE), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Catherine CLAUDET), M. BOISSIER Wilfried 

(pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 
Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 

 

 
OBJET   Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 – budget principal et budget du 

service municipal de loisirs 
 
 

Vu l’avis du comptable en date du 24 août 2022. 
Dans le cadre de l’expérimentation du compte financier unique, la commune doit s’engager à appliquer la nomenclature M57 au 1er janvier 
2023. La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public local et à vocation à être généralisée 
au 1er janvier 2024. 
 
Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être 
appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération 
intercommunale et communes). 
 
Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, 
retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions. Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires 
assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires, en particulier : 
 
- En matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements 
de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux 
dépenses de personnel) ; 
 
- En matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant d’autorisations de programme et d’autorisations 
d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections ; 
 
- En matière d’amortissement, l’amortissement des biens acquis à compter du 1er janvier 2023 sera effectué prorata temporis, c’est-à-dire 
à partir de sa date de mise en service.  
 
Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera uniquement pour les budgets gérés selon la norme M14, soit le budget principal et 
le budget du service municipal de loisirs.  Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraine automatiquement un 
changement de maquette budgétaire.  
 
Le Conseil municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré :  
 
-approuve le changement de nomenclature budgétaire et comptable en M57 des budgets gérés selon la norme M14, soit le budget principal 
et le budget du service municipal de loisirs, à compter du budget primitif 2023, 
-décide de retenir le référentiel M57 simplifié, c’est-à-dire un plan de comptes abrégés et des règles budgétaires assouplies.   
 
Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 04/10/2022 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Romain FONTAINE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 04/10/2022 
 



Transmis au contrôle de légalité le : 04/10/2022 
Nota Bene : le carré pavé d'exécution reçu sur ACTES fait foi de la réception de l'acte par le service en charge du contrôle de légalité. 
 
Transmise au Représentant de l’État le : 04/10/2022 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
 
 
Le Maire  
 
 
Pierre DUCASTEL 
 
 
 
 



 



PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

 

 

ENTRE :  

LA COMMUNE DE LA GUERCHE SUR L’AUBOIS, SISE PARC MAURICE FUSELIER 

18150 LA GUERCHE SUR L’AUBOIS, représentée par son Maire, Pierre DUCASTEL, dûment 

habilitée aux présentes par délibération en date du 30 septembre 2022, 

 

ET :  

 

Monsieur GUTIERREZ Antonin, domicilié 8 route de la Vallée à Nérondes (18350), 

 

Article 1 – objet du contrat 

Le présent contrat, établi en vertu des articles 2044 et suivants du code civil, a pour objet de solder 

les devoirs et obligations nés entre les parties suite à la survenance de dommages au véhicules de 

M. GUTIERREZ du fait d’un défaut d’entretien normal de la chaussée (voir photos jointes). 

La présente transaction est donc revêtue, conformément aux termes de l’article 2052 du même 

code, de l’autorité de la chose jugée. 

 

Article 2 – documents contractuels 

Les parties ont considéré que, La Commune de La Guerche sur l’Aubois reconnaissant de bonne 

foi sa faute, serait redevable à l’égard de M. GUTIERREZ d’un montant de 234 euros toutes taxes 

comprises, correspondant au coût des réparations sur la roue endommagée de son véhicule. 

 

Article 3 – Engagement réciproque 

La Commune de La Guerche sur l’Aubois s’engage à régler la totalité des sommes ci-dessus 

mentionnées, étant considérées qu’elles correspondent à la réparation sus-indiquée, occasionnée 

par un oubli d’entretien de la voirie communale (rue de la Vallée répartie sur 3 communes, les trous 

ont été locaux côté La Guerche), sur le compte de M. GUTIERREZ ci-après retranscrit :  

IBAN  FR16 1480 6580 0072 0370 7036 034  

BIC  AGRIFRPP848 

Monsieur GUTIERREZ s’engage à ne pas poursuivre La Commune de La Guerche sur l’Aubois 

pour défaut d’entretien normal de la chaussée. 

 

 



Article 6 : renonciation aux recours juridictionnels 

En contrepartie de l’exécution des présentes, les parties se déclarent intégralement satisfaites et 

acquittées de tous leurs droits à raison de l’ensemble des dommages, objet de cette transaction, et 

renoncent en conséquence expressément à toute action du fait desdits dommages et de leurs 

conséquences. 

En outre, le courrier de demande de prise en charge des frais financiers de sa réparation ainsi que 

les photos du lieu des dommages seront annexés aux présentes. 

 

 

Fait à La Guerche sur l’Aubois, 

Le 04/10/2022 

En 2 exemplaires 

Signatures précédées de la mention manuscrite « lu et approuvé – bon pour transaction » 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le 30 septembre à 19h30, 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de Monsieur DUCASTEL 
Pierre, Maire. 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme 

Christine COMBEMOREL, M. Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Catherine CLAUDET, Mme BRETON 
Muriel, M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE,  M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. 

Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, (pouvoir à Christelle BEZE), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Catherine 
CLAUDET), M. BOISSIER Wilfried (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 
Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 

 

DELIBERATION PORTANT CREATION DE 2 EMPLOIS PERMANENTS 

 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créées par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau 
des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision 
est soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent. 
 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 
- la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 
- pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service 

afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures. 
 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter, en 
application de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit 
public pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un 
fonctionnaire. Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il pourra 
être prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement 
d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. 
 
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 1er juillet 2016 ; 
 
Considérant que les besoins du service nécessitent la création de deux (2) emplois permanents 
suivants : 

- 1 emploi d’adjoint technique à temps complet à compter du 1er janvier 2023 
- 1 emploi d’adjoint administratif à temps complet à compter du 6 décembre 2022 

 
 
Le Maire propose à l’assemblée : 
 
- la création de 2 emplois permanents à temps complet, 
- à ce titre, l’un sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des adjoints 

techniques territoriaux au grade d’adjoint technique et l’autre au cadre d’emplois des adjoints 
administratifs territoriaux au grade d’adjoint administratif 

- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Le poste pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public dans l’attente du 
recrutement d’un fonctionnaire. 
 
- la modification du tableau des emplois à compter du 1er décembre 2022. 

 



 Page 3 sur 3 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires - (articles 
13 bis, 14) 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires applicables à la FPT 
(articles 55, 64, 66, 67) 

 
Le Conseil Municipal, sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, a souhaité 
procéder au vote de façon distincte pour chacun des postes : 
 

1) pour le poste d’adjoint technique : 1 contre, 14 pour, 3 abstentions 
2) pour le poste d’adjoint administratif : 4 contre, 6 pour, 8 abstentions 

 
 

DECIDE 
 

- de créer au tableau des effectifs deux (2) emplois permanents à temps complet relevant des 
catégories hiérarchiques ci-dessus énoncées. 

- De créer au tableau des effectifs ces emplois permanents à temps complet à raison de 35 
heures. 

- Ces emplois pourraient être occupés par des agents contractuels recrutés à durée 
déterminée pour une durée maximale d’un an, en cas de recherche infructueuse de 
candidats statutaires au vu de l’application de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984. 
Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au 
terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 
la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir. 

 
Monsieur le Maire est chargé de recruter les agents affectés à ces postes. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés seront inscrits au 
budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 
  
ADOPTÉ  à : 
 

1) pour le poste d’adjoint technique : 1 contre, 14 pour, 3 abstentions 
2) pour le poste d’adjoint administratif : 4 contre, 6 pour, 8 abstentions 

 
 

 
Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le0 4/10/2022 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Romain FONTAINE 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le :04/10/2022 
 
Transmis au contrôle de légalité le :04/10/2022 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut 
faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 
Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le 
tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet http://telerecours.fr 
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Certifié exécutoire 
Reçu en Préfecture le 
Affiché le 

 
 
Délibération n° 2022/66 
 
 

OBJET : ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS  
 

 
 

 
 
 
 

 

 
 
 
 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le 30 septembre à 19h30, 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la 
présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine 

COMBEMOREL, M. Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Catherine CLAUDET, Mme BRETON Muriel, 
M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE,  M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain 

PAQUET 
Absents excusés :   Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, (pouvoir à Christelle BEZE), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Catherine 
CLAUDET), M. BOISSIER Wilfried (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 
Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 
 

 
OBJET ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES AUX ASSOCIATIONS  

 
 

Il est proposé au Conseil municipal de voter les subventions suivantes :  

- Ecole buissonnière : 275 € pour la prise en charge du transport du voyage scolaire de la 

classe de CM2 en juin 2022 

A ce titre, le Conseil municipal octroie, à l’unanimité, les subventions ci-après : 

- Ecole buissonnière : 275 € 

 

De charger Monsieur le maire ou son représentant d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 04/10/2022 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Romain FONTAINE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 04/10/2022 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 04/10/2022 
Nota Bene : le carré pavé d'exécution reçu sur ACTES fait foi de la réception de l'acte par le service en charge 
du contrôle de légalité. 
 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut 
faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 
Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le 
tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2022/67 
 
 

OBJET : REMBOURSEMENT DE NUITEES AU CAMPING MUNICIPAL 
 
Certifié exécutoire 
Reçu en Préfecture le 
Affiché le 

 
 
 
 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-deux, 
Le 30 juin à 19h00,. 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. Franck 

GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE, Mme Danièle FONTAINE, Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, Mme 
Muriel BRETON, M. Wilfrid BOISSIER, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Alain PAQUET,  

Absents excusés :  M. HENRY, (pouvoir à Alexis POUGNET), Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Christine COMBEMOREL), M. Nicolas THOMAS (pouvoir à Alain 

PAQUET) M. Sylvain RABOT 
Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 

 
OBJET : REMBOURSEMENT DE NUITEES AU CAMPING MUNICIPAL  

 
 

Suite à un désagrément matériel dans l’un des chalets du camping municipal, des vacanciers n’ont pas pu bénéficier 
d’une prestation complète lors de leurs venues au camping municipal. 
 
 
Après délibérés, à l’unanimité, le conseil municipal : 

-   ACCEPTE de procéder aux remboursements suivants :  
 
- TOUZET : remboursement d’une nuitée 60 € 
 

- CHAPEY : remboursement d’une nuitée 60€ 
 

- LE LUISANT : Acompte 120 € : remboursement total 
- NAGY remboursement de 3 nuitées 180 € 

Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 04/10/2022 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Romain FONTAINE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 04/10/2022 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 04/10/2022 
Nota Bene : le carré pavé d'exécution reçu sur ACTES fait foi de la réception de l'acte par le service en charge du contrôle de légalité. 
 
Transmise au Représentant de l’État le : 04/10/2022  
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
 
 
Le Maire  
 
 
Pierre DUCASTEL 
 



 DEPARTEMENT DU CHER 
- 

ARRONDISSEMENT DE SAINT-AMAND-MONTROND 
- 

COMMUNE DE LA GUERCHE SUR L’AUBOIS 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
30/09/2022 

 
Date de convocation :  
23 septembre 2022 
 
 
Nombre de membres : 
En exercice : 20 
Présents : 16  
Votants : 19  
Dont 3 pouvoirs 
 
 
 
 
 
 
Délibération n° 2022/68 

 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°2 – BUDGET COMMUNE 
 
 
Certifié exécutoire 
Reçu en Préfecture le 
Affiché le 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-deux, 
Le 30 septembre à 19h30,. 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de Monsieur DUCASTEL 
Pierre, Maire. 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine 

COMBEMOREL, M. Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Catherine CLAUDET, Mme BRETON Muriel, 

M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE,  M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain 
PAQUET 
Absents excusés :   Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, (pouvoir à Christelle BEZE), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Catherine 

CLAUDET), M. BOISSIER Wilfried (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 
Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 

 
 
 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°2 – BUDGET COMMUNE 

 
Il est demandé de conseil municipal de procéder au vote de la décision modificative suivante : 
 



                            Le Conseil municipal accepte, à l’unanimité, la décision modificative ci-dessus présentée. 
     



 

         Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 5/10/2022 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Romain FONTAINE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 05/10/2022 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 05/10/2022 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
 
 
Le Maire  
 
 
Pierre DUCASTEL 
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COMPTE RENDU DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mil vingt-deux, 
Le 30 septembre, à 19h30. 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, 
Maire. 
Etaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), M. Alexis POUGNET, Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine 

COMBEMOREL, M. Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Catherine CLAUDET, Mme BRETON Muriel, 
M. Philippe MAUPASTE, Mme Nathalie LASSERRE,  M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain 

PAQUET 
Absents excusés :   Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, (pouvoir à Christelle BEZE), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Catherine 
CLAUDET), M. BOISSIER Wilfried (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 
Secrétaire de séance : M. Romain FONTAINE 
 
Autorisation de rajouter un point : subvention exceptionnelle école buissonnière : OK unanimité 
 

1) Approbation des comptes-rendus des derniers conseils municipaux 

Le conseil municipal adopte à l'unanimité les comptes-rendus des deux derniers conseils municipaux. 

2) Compte-rendu d’activités du maire 

Monsieur le Maire présente ses activités et rendez-vous depuis le mois de mai dernier . 

3) Décisions modificatives budget 

Monsieur FONTAINE présente la décision modificative objet de la délibération. 

Il est demandé au conseil municipal de procéder au vote de la décision modificative suivante : 

énergie +127000€ 

revalorisation point d'indice +145000 

Le conseil municipal adopte à l'unanimité la décision modificative proposée. 

4) Passage à la nomenclature comptable M57 à compter du 1er janvier 2023 

Il s'agit de se rapprocher petit à petit de la nomenclature comptable privée. L'obligation est actée pour l'année 

2024, sachant qu'en s'inscrivant dans le dispositif dès 2023, une certaine indulgence sera opérée. 

Le conseil municipal adopte à l'unanimité le principe du passage à la nomenclature M57 à compter du 1er 

janvier 2023. 

5) Approbation des plans de financement du SDE 18 

Monsieur FONTAINE indique qu'il s'agit d'opérer un passage en LED des traversées de rues n'étant pas 

encore équipées. 

Ces nouveaux équipements permettront de poursuivre les recherches d'économies d'énergie sur le territoire 

communal. 

13 rues déjà éteintes en 2016 et fin 2019 26 rues ont été éteintes. 

Mme Breton demande s'il n'est pas plus intéressant de mettre des détecteurs de présence. Monsieur le Maire 

indique que ce système a été essayé au Val d'Aubois mais il est nécessaire de prévoir des poteaux 

supplémentaires pour que cela soit réellement efficace. Dès lors, cela n'est pas totalement efficace, et 

l'entièreté du réseau devrait être revu pour que cela soit pertinent. 

Monsieur Perdrix indique qu'il a proposé une extinction totale de la commune, départementales comprises. 

Monsieur le Maire indique qu'il y serait favorable mais souhaiterait qu'on puisse conserver l'éclairage sur 

les carrefours principaux. Cela semble particulièrement compliqué à mettre en œuvre. 

Le conseil municipal adopte à l'unanimité les plans de financement proposés. 

Monsieur Fontaine indique que le SDE nous a envoyé, en suivant, une demande de validation de mise à 

jour de ses statuts afin de permettre de prendre en compte les nouveaux adhérents, etc... 
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Le conseil municipal adopte à l'unanimité les dispositions des statuts du SDE18. 

6) Créations et ouvertures de postes : 1 poste d’adjoint technique pour le service des écoles 

(changement de fonction publique d’un agent déjà en poste), 1 poste d’adjoint administratif 

pour le service comptabilité (agent en PEC actuellement) 

Monsieur Fontaine propose la création de deux emplois permanents : l’un au service des écoles, l’autre au 

service comptabilité. 

Madame Bézé se demande s'il est opportun de proposer directement une nomination en tant que stagiaire 

pour ces agents ou bien si nous pouvons poursuivre en CDD. Nous regardons notre budget au regard des 

opportunités à supprimer et nous validons peut-être trop rapidement ce système. 

Monsieur le Maire indique que ces agents sont d'ores-et-déjà en poste, sont très compétents, répondent 

totalement à leurs missions et nous offrent une opportunité. 

Monsieur Henry indique que nous avions déjà une personne en comptabilité qui faisait un très bon travail 

et qui a été mise de côté suite à des problèmes de santé. Si elle avait été réintégrée à son poste, elle ne serait 

peut-être plus à mi-temps. Pourquoi ne pas la remettre plutôt que d'embaucher quelqu'un d'autre ? 

Monsieur le Maire indique que l'agent dont nous parlons a été recruté en l'absence de la titulaire. Il est 

regrettable de sanctionner cet agent de ce fait alors qu’il a des capacités et répond pleinement à ses missions 

au niveau comptable. 

La titulaire n'a pas été sanctionnée. 

Monsieur Henry indique qu'il s'agit d'un ressenti de plusieurs, qu'il est dommage de ne pas lui permettre de 

mettre en valeur ses compétences. 

Monsieur le Maire indique que la mairie est un ensemble d'agents. 

Mme Breton demande si l'augmentation des effectifs est justifiée par rapport aux missions qui sont mises 

en œuvre. 

Monsieur le Maire indique que de nombreuses compétences ont été transférées par l'Etat aux collectivités 

sans aucune compensation. 

Monsieur Paquet souligne, qu'effectivement, les compensations promises ne sont pas au rendez-vous. 

Madame Combemorel se demande si ce système ne vient pas défavoriser les agents déjà en place. 

Monsieur Perdrix demande si l'année prochaine, avec les différentes augmentations, nous ne serons pas 

pénalisés. 

Monsieur Pougnet indique qu'il faudra peut-être envisager de transférer certains services à 

l'intercommunalité. 

Madame Lasserre intervient pour indiquer que ce problème d'absences des agents est une question 

récurrente et engendre des difficultés de relation. 

Mme Combemorel indique qu'il faut faire attention à ne pas accepter la prise en charge systématique de 

PEC parce que la mission locale est proche de nous. 

Mme Bézé indique qu'elle comprend ce que dit Mme Combemorel car les autres communes ne les 

conservent pas. 

Monsieur Maupasté ajoute qu'il est effectivement récurrent d'entendre parler de problèmes de maladies 

récurrentes chez des agents, qui occasionnent des dysfonctionnements et de la mauvaise ambiance. 

Il serait ennuyeux de ne plus pouvoir réaliser des projets de ce seul fait.  
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Monsieur Pougnet : est-ce qu'on continue à faire des travaux en régie ou pas ? Si non, on n'investit pas dans 

le matériel et on laisse filer la masse salariale. Si nous voulons poursuivre les travaux en régie, il faudrait 

recruter des agents qualifiés. 

Le personnel tirant au flanc vient démoraliser les autres. 

Monsieur Perdrix indique qu'il faudrait sanctionner ces agents qui ne font pas leur travail. 

Monsieur Fontaine ajoute que les agents qui ne remplissent pas leurs missions ne sont pas valorisés. 

Monsieur Paquet indique qu'il ne faut pas réfléchir de façon identique au privé. Il est normal de ne pas 

pouvoir licencier les fonctionnaires. Il est scandaleux d'employer des agents contractuels qui peuvent être 

jetés comme des kleenex. Les agents peuvent effectivement être sanctionnés. Regardez ce qu'il se passe 

notamment à La Poste avec les contractuels qui demandent la requalification de leurs contrats. 

Monsieur Henry en revient au service comptabilité, a-t-il été prévenu que son contrat prendrait terme au 

retour de l'agent titulaire ? 

Mme Breton indique que le fait de donner sa chance à un jeune répond à notre mission de service public. 

Mais s'il est compétent, il pourra trouver un emploi ailleurs. 

Monsieur Paquet indique que l'embauche en PEC est faite pour amener la personne vers la fonction 

publique. 

Madame Bézé rétorque que le problème est général et que l'embauche systématique n'est pas logique. 

Monsieur le Maire indique que ces embauches sont justifiées, et notamment à la comptabilité, au regard des 

missions supplémentaires qui nous sont attribuées. 

Monsieur Henry indique qu'il serait d'autant plus intéressant de permettre à la titulaire de reprendre des 

missions supplémentaires. 

Le conseil municipal souhaité dissocier les votes en fonction des postes proposés : 

Vote contre : agent écoles 1  Vote contre agent administratif  4 

Vote pour :  14    6 

Abstentions :3     8 

7) Recours à un service civique pour le traitement des archives et la médiathèque Jean-Paul 

Roussillot 

Monsieur Fontaine présente le principe du service civique. 

Monsieur Paquet ajoute que le service civique prévoit un agrément et un renouvellement de ce dernier tous 

les trois ans. Une formation a lieu pour le tuteur et une mission précise doit être indiquée. 

Monsieur Thomas indique qu'il peut également être intéressant d'en faire la promotion auprès des universités 

afin de solliciter des étudiants. 

Le conseil municipal accepte à l'unanimité de recourir à un service civique. 

8) Remboursement de nuitées au camping suite à des dysfonctionnements 

Monsieur le Maire indique que des désagréments ont été constatés. 

Suite aux dysfonctionnements, 2 personnes bénéficient du remboursement d’une nuitée de location et une 

autre pour 1 nuitée, l’association n’ayant pu séjourner au camping se fera rembourser son acompte. 

Le conseil municipal autorise à l’unanimité le remboursement de ces nuitées. 
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9) Autorisation de signature d’une convention de transaction afin de prendre en charge le 

remboursement de réparation suite à un sinistre lié à un défaut d’entretien de la voirie 

Monsieur Pougnet présente la problématique liée à la nécessité de procéder à  un remboursement suite à un 

défaut d’entretien de la voirie communale. 

Le conseil municipal accepte à l’unanimité moins 2 abstentions. 

10) Demande de retrait du comité syndical du Pays Loire Val d’Aubois de la Communauté de 

communes des Bertranges 

Monsieur le Maire présente la problématique du retrait de la Communauté de communes des Bertranges 

vis-à-vis du Pays Loire Val d'Aubois. 

Le conseil municipal accepte à l'unanimité la demande de retrait reprise ci-dessus. 

11) Abrogation des plans d’alignement des routes communales 

Monsieur Pougnet précise qu'il s'agit ici de se mettre en conformité avec le PLUi. 

Madame Breton s'interroge sur l'intérêt de cet alignement. 

Monsieur Pougnet indique qu'il n'y a plus besoin de préserver d'aligner car tout est construit et l'alignement 

est opéré par les murs des propriétés. 

Le conseil municipal accepte à l'unanimité l'abrogation desdits plans d'alignement. 

12) Reversement d’une part de la taxe d’aménagement à la Communauté de communes des 

Portes du Berry 

Monsieur Fontaine explique l'obligation mise à la charge des communes de reverser une part de la taxe 

d'aménagement. 

Le conseil municipal accepte à l'unanimité le reversement ci-dessus à hauteur de 10%. 

13) Versement d'une subvention exceptionnelle à l'école buissonnière 

Monsieur Fontaine indique que le montant de la subvention est de 275€. 

14) Informations et questions diverses 

-Le conseil municipal a envisagé un certain nombre de pistes d’économies eu égard à la situation financière 

et énergétique. 

 

 

 

 
Le Maire, 
 
 
Pierre DUCASTEL 

Le secrétaire de séance, 
 
 
Romain FONTAINE 


